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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3617

Convention collective nationale

IDCC : 7018. − ENTREPRISES DU PAYSAGE

(Salariés non cadres)

AVENANT NO 19 DU 26 JUIN 2006
APPLICABLE AUX SALARIÉS NON CADRES

DES ENTREPRISES DU PAYSAGE (1)

NOR : AGRS0697097M
IDCC : 7018

Entre :

L’union nationale des entrepreneurs du paysage (UNEP) ;
Le syndicat national des paysagistes d’intérieur (SNPI) ;
Le syndicat national des entreprises d’engazonnement par projection

(SNEEP) ;
L’association des applicateurs professionnels phytopharmaceutiques

(AAPP),

D’une part, et

La confédération française de l’encadrement (CFE-SNCEA) CGC ;
La fédération nationale agroalimentaire et forestière (FNAF) CGT ;
La fédération générale agroalimentaire (FGA) CFDT ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’ali-

mentation et des secteurs connexes (FGTA) FO ;
La fédération de l’agriculture AGRI-CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Les dispositions des alinéas 1 et 2 de l’article 20 de la convention collec-
tive sont modifiées ainsi qu’il suit :

« Les organisations syndicales représentatives au niveau national et dans le
champ d’application de la convention collective défini en son article 1er, se
réunissent en région dans le trimestre civil au cours duquel chaque valeur du
salaire minimum de croissance (SMIC) entre en vigueur, en vue de fixer par
accord de branche les salaires horaires minimaux régionaux, afférents aux
emplois prévus à l’article 19.

Préalablement à ces réunions et au cours du premier mois du trimestre
précité, les organisations syndicales signataires de la présente convention
engagent des négociations en vue de déterminer les seuils en-dessous
desquels lesdits salaires horaires ne peuvent être établis. L’absence de négo-
ciations et d’accord sur ces seuils n’a pas pour effet de supprimer les négo-
ciations prévues à l’alinéa précédent. »

Article 2
Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Cachan, le 26 juin 2006.
(Suivent les signatures.)


